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LA LIBERTE DISSOCIATION ET DE REUNION 



Necessite une approche coherente de la liberie d' association, car la liberie est une partie 
integrante de 1' association. 

L'association est un groupement de personnes qui se reunissent dans un but determine. La 
liberte d'association se distingue d'institutions voisines que sont : 

la liberte de reunion, 

la liberte de manifestation, 

l'attroupement, 

la liberte syndicate et le droit de greve. 

I Qui sont elles-memes divers types de reunion de l'individu : 

La liberte de reunion trouve son fondement dans la loi du 30 juin 1881, qui decide que : 



« Les reunions publiques sont libres. 

Elles peuvent avoir lieu sans autorisation prealable, sous les conditions prescrites par les articles suivants. » 



A condition de ne pas etre de nature a troubler l'ordre public Benjamin 15/05/1933 1 , qui pose 
le principe de proportionnalite : le maire doit concilier l'exercice de ses pouvoirs avec respect 
du principe de la liberte de reunion (Le maire de Nevers avait interdit la conference de M. 
Benjamin sur « Deux auteurs comiques : Courteline et Sacha Guitry ». II se fondait sur les 
railleries dont certains professeurs de la commune faisaient l'objet lors de ces conferences. Le 
Conseil d'Etat avait annule l'arrete du maire en etablissant le principe de proportionnalite. 

- La liberte de manifestation : 

Le decret-loi du 23 octobre!935, dans son article l er alinea 2 dispose que : 



« sont soumis a Fobligation d'une declaration prealable tous corteges, defiles et rassemblements de 
personnes, et, d'une facon generate, et toutes manifestations sur la voie publique ». 



La declaration doit etre faite a la mairie de la commune sur le territoire de laquelle la 
manifestation doit avoir lieu (article 2, qui precise qu'a « Paris et pour les departements de la 
Seine, la declaration est faite a la prefecture de police »). 

Laquelle est en mesure d'interdire la manifestation, par un arrete notifie immediatement aux 
organisateurs declares de la manifestation (article 3). 

Un contentieux autour de la nature raeme de la manifestation c'est developpe. Comme 
l'illustre l'arret du Conseil d'Etat du 5 Janvier 2007, portant sur le projet d'une distribution de 
soupe populaire (la « soupe aux cochons » organisee par 1' extreme droite, qui avait, pour 
l'occasion, fait porter le projet par une association denommee « SDF », le projet s'appelait la 
« soupe gauloise ») : le principe de la liberte de manifester ne fait pas obstacle a ce que 
l'autorite investie des pouvoirs de police interdise une manifestation, si cette manifestation 
vise a porter une atteinte grave a l'ordre public : la manifestation fut d'ailleurs qualifiee de 
discriminante par le conseil d'Etat statuant en appel d'un refere liberte presente contre l'arrete 
prefectoral qui 1' avait interdite : 



Considerant que le respect de la liberte de manifestation ne fait pas obstacle a ce que l'autorite investie du pouvoir de police interdise une activite si une telle 
mesure est seule de nature a prevenir un trouble a l'ordre public ; Considerant qu'en interdisant par l'arrete conteste plusieurs rassemblements lies a la 
distribution sur la voie publique d'aliments contenant du pore, le prefet de police n'a pas, eu egard au fondement et au but de la manifestation et a ses motifs 
(...), porte une atteinte grave et manifestement illegale a la liberte de manifestation 



Par I 'arret Benjamin, le Conseil d'Etat donne toute sa portee a la liberte de reunion, consacree par les lois des 30 juin 1881 et 28 mars 1907 en exergant un controle rigoureux des 
atteintes qui peuvent legalement lui etre portees par des mesures de police, notamment pour le. maintien de l'ordre public. Comme Vindiquait le. commissaire du gourernenient, suivant 
une formule souvent reprise : "la liberte est la regie, la restriction de. police 1 'exception. " 

Depuis lors. le Conseil d'Etat a toujours maiutenu le principe de cette. jurisprudence, suivant laquelle le souci du maintien de V ordre public doit etre mis en balance avec le necessaire 
respect de la liberie de reunion. Analyse des grands arrets du Conseil d'Etat, dans : http://www.conseil-etat.fr/ce/jurisp/indexJu_la21.shtml 



- Les attroupements obeissent au regime le plus liberal : le regime penal, en vertu duquel 
tout ce qui n'est pas interdit est permis. Une immensite d' attroupement est done autorisee, 
dans la seule limite de la participation delictueuse a un attroupement (avec ou sans port d'une 
arme, etc. cf articles 431 et s. code penal) : 



Article 431-3 

Constitue un attroupement tout rassemb lenient de personnes sur la voie publique ou dans un lieu public susceptible de troubler l'ordre public. 

Un attroupement peut etre dissipe par la force publique apres deux sommations de se disperser demeurees sans effet, adressees par le prefet, le sous-prefet, le 

maire ou l'un de ses adjoints, tout officier de police judiciaire responsable de la securite publique, ou tout autre officier de police judiciaire, porteurs des 

insignes de leur fonction. 

II est procede a ces sommations suivant des modalites propres a informer les personnes participant a 1' attroupement de l'obligation de se disperser sans delai , 

ces modalites sont precisees par decret en Conseil d'Etat, qui determine egalement les insignes que doivent porter les personnes mentionnees a l'alinea 

precedent. 

Toutefois, les representants de la force publique appeles en vue de dissiper un attroupement peuvent faire directement usage de la force si des violences ou 

voies de fait sont exercees contre eux ou s'ils ne peuvent defendre autrement le terrain qu'ils occupent. 

Article 431-4 

Modifie par Ordonnance n°2000-9 1 6 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1 er j anvier 2002 

Le fait, pour celui qui n'est pas porteur d'une arme, de continuer volontairement a participer a un attroupement apres les sommations est puni d'un an 

d'emprisonnement et de 15000 euros d 1 amende. 

Article 431-5 

Modifie par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le ler Janvier 2002 

Le fait de participer a un attroupement en etant porteur d'une arme est puni de trois ans d'emprisonnement et de 45000 euros d'amende. 

Si la personne armee a continue volontairement a participer a un attroupement apres les sommations, la peine est portee a cinq ans d'emprisonnement et a 

75000 euros d'amende. 

Article 431-6 

Modifie par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le ler Janvier 2002 

La provocation directe a un attroupement arme, mamfestee soit par des cris ou discours publics, soit par des ecrits affiches ou distribues, soit par tout autre 

moyen de transmission de l'ecrit, de la parole ou de 1'image, est punie d'un an d'emprisonnement et de 15000 euros d'amende. 

Lorsque la provocation est suivie d' effet, la peine est portee a sept ans d'emprisonnement et a 100000 euros d'amende. 

Article 431-7 

Les personnes physiques coupables de l'une des infractions prevues par les articles 431-5 et 431-6 encourent egalement les peines complementaires suivantes : 

1° L' interdiction des droits civiques, civils et de famille, suivant les modalites prevues par l'article 131-26 ; 

2° L' interdiction de detenir ou de porter, pour une duree de cinq ans au plus, une arme soumise a autorisation , 

3° La confiscation d'une ou de plusieurs armes dont le condamne est propnetaire ou dont il a la libre disposition ; 

4° L' interdiction de sejour, suivant les modalites prevues par l'article 131-31. 

Article 431-8 

L' interdiction du territoire francais peut etre prononcee dans les conditions prevues par l'article 131-30, soit a titre definitif, soit pour une duree de dix ans au 

plus, a l'encontre de tout etranger coupable de l'une des infractions definies aux articles 431-5 et 431-6. 



- Liberte syndicale : tres « recente », die resulte de la loi du 21 mars 1884 : intervenue sous 
la pression de l'internationale socialiste et des effets de rindustrialisation des pays 
occidentaux. Avec son corollaire, le droit de greve : mouvement d' action en vue de la 
satisfaction de revendications categorielles. 

Les lois qui encadrent la liberte syndicale : interdiction pour certaines categories (magistrats, 
militaires, etc.), service minimum (qui estun amenagement du service durant l'exercice du 
droit de greve). 

- L' association est un groupement de personnes qui se reunissent en vue d'un but determine. 
Les hommes politiques de l'epoque de Jean- Jacques Rousseau y puisent le modele de leur 
organisation sociale : le contrat social rejoint cette definition : « . . . Trouver une forme 

d' association qui defende toutes les formes communes et par laquelle chacun s'unissant a 
tous. . . Tel est le contrat social. . . » 

Et l'article 2 de la DDHC proclame aussi : « Le but de toute association politique est la conservation 
des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces droits sont la liberte, la propriete, la surete, et la 
resistance a l'oppression. ». 

La democratie se serait developpee en Amerique par le biais de esprit associatif. L' esprit 
associatif en aurait ete le germe. 

La France de l'Ancien Regime a ete tres proche de l'esprit associatif. 

La Revolution s'est attaquee aux ordres religieux en 1792 et corporations, par la loi Le 
Chapelierdu 14juin 1792. 

Le droit d'association n'a ete consacre que par la loi du l er juillet 1901. 



Jusqu'alors il n'a existe qu'une reconnaissance ponctuelle et exceptionnelle, car 
insusceptibles de nuire a la stabilite du regime politique. 
Evolution et precedents a la loi de 1901, au long du XlXeme siecle : 

formations syndicates entre proprietaries, 

pour favoriser la pratique de l'enseignement superieur (second Empire) 

- Loi de 1884 sur le syndicalisme 

- Lois sur differents modes d' agriculture (courant des physiocrates : la valeur premiere 
etant celle de la terre, jusqu'a la valeur la plus fugace : les services). 

Texte penal : art 291 et s du code Penal aggraves par la loi du 02 avril 1834 : toute 

association de plus de 20 membres etait illicite si elle n'avait pas ete autorisee par le 

prefet. Laquelle autorisation ne visait qu'a autoriser mais ne pouvait conferer la 

personnalite morale a 1' association. 

Cette personnalite morale ne pouvait etre acquise que par decret pris en Conseil d'Etat. 

Cette lourde procedure exprimait une tolerance de 1' association sous condition. 

En effet, on avait une reelle crainte de voir poindre, par la liberte d' association, un 

danger pour le pouvoir en place. 

Diverses sanctions penales etaient prevues, accompagnees de textes repressifs 

speciaux : 

- Loi prohibant les associations d'etudiants :1820. 

- Loi contre les societes secretes :1848. 

- Loi contre les clubs : remontant a une tradition plus ancienne heritee de 1' article 
362 de la l'an III, qui prohibait les partis politiques. On doit entendre par « clubs » les 
partis politiques. 

- Interdiction des internationales qui auraient pour but de provoquer a la suspension 
du travail, de la famille de la religion. . . 

La loi du l er juillet 1901, art 21 a abroge les articles 291 et s du code penal ainsi que « toute 
disposition contraire a la presente loi », fut prise sous l'influence de Waldec-Rousseau. 
Le titre II de la loi se ramene aux seules congregations religieuses, qui occupaient une reelle 
place a l'epoque de la loi. 

La forme contemporaine de l'association telle qu'elle resulte de cette loi : nous l'envisagerons 
sous Tangle de la liberte d' association. 



Aux termes de 1' article 1 CT : « L'association est la convention par laquelle deux ou plusieurs personnes mettent en commun, d'une facon permanente, leurs 
connaissances ou leur activite dans un but autre que de partager des benefices. Elle est regie, quant a sa validite, par les principes generaux du droit 
applicables aux contrats et obligations. ». 



On peut faire un parallele avec 1832 code civil 



« La societe est instituee par deux ou plusieurs personnes qui conviennent par un contrat d'affecter a une entreprise commune des biens ou leur Industrie en 
vue de partager le benefice ou de profiter de l'economie qui pourra en resulter. » 



Les caracteres distinctifs de l'association sont : 

- L' existence d'un contrat, 

- La mise en commun de connaissance ou d' activite, 

- La permanence de 1' activite, 

- Un but autre que le partage des benefices. 

- L'existence d'un contrat : 

La jurisprudence de la Chambre criminelle avait deja caracterise l'association: par le concours 
d'un certain nombre de personnes liees par des engagements reciproques qui se reunissent 
exclusivement entre elles et dans un but determine (Cour de cassation l er juillet 1881). 
Avant, la Cour de cassation adoptait une approche approximative et decidait que l'association 
decoulait : « de la communaute du but que les associes se proposent a atteindre et en vue 
duquel ils s'engagent a cooperer par des moyens convenus » 2 mai 1846. 



Toujours une exigence de contrat retenue dans un soucis de liberalite : la Cour de cassation 

ayant alors un soucis affirme de l'existence de liberte publique : liberie de se reunir sous toute 

autre forme que la liberte associative, car cette liberte d' association etait alors tres contrainte. 

La jurisprudence cherchait des lors toute hypothese qui pourrait etre retenue comme ne 

constituant par une association. 

Espece de 1848 : des poursuites avaient ete engagees contre les reunions en cabarets. . . La Ch 

Crim refusant d'y voir une association. 

Espece de 1881 : pretre qui reunissait soit dans sa chambre soit dans un lieu different des 

jeunes gents pour les soustraire aux pratiques des cabarets. Les « abris du marins », fondes 

sous la direction morale des pretres, l'autorite de poursuite allant s'attaquer a ce type de 

comportement : la Cour de cassation refuse d'y voir une association en l'absence de statuts et 

de cotisations. 

La loi de 1901 n'a done fait que confirmer dans l'esprit et dans le texte cette jurisprudence 

anted eure. 

L'association doit done se distinguer de la reunion (qui n'entraine pas de lien de droit entre 

les participants) et l'attroupement (ne comportant pas non-plus de lien conventionnel entre ses 

participants). 

- La mise en commun de connaissance ou d'activite : 

La notion d' association excluait total ement la mise en commun de biens au 18 e siecle. 

Celle-ci ne se constituait que par la mise en commun d' efforts. 

Le projet de loi de 1905 parlait d'ailleurs de la seule mise en commun de bonne volontes, 

d' intelligence... 

La loi n'a pas entierement adopte le projet et suit 1' influence de Waldecq-Rousseau, 

prevoyant la possibility de mettre en commun aussi des biens. 

- La permanence de la mise en commun : 

C'est un critere -de la stabilite institutionnelle- qui permet de la distinguer des simples 
coalitions, ou encore des ententes. 

Ce critere permet d'eviter que ne se constitue une simple entente sous le couvert d'une 
association. C'est celui qui empeche que sous couvert d'une simple entente puisse s'effectuer 
des actes au nom d'une pers morale qui en realite n'existe pas. 

Conferant la personnalite a l'association, qui la distingue de ses membres. 

Critere essentiel, la permanence differencie ainsi l'association de tout evenement ponctuel. 

- Un but autre que le partage des benefices : 

C'est par ce critere que l'association se distinction avec la societe. 

L'article l er de la loi de 1901 permet d'envisager dans une certaine mesure des activites 

purement ideales mais aussi d'autres, appreciables en argent : tels des groupement a caractere 

mutualiste ou autres. 

La jurisprudence a rencontre des difficultes, quant a la qualification d' associations realisant 

des benefices. Comme l'illustre l'arret de la chambre Sociale du 4 mars 1992 (pourvoi 88- 

41014). Aucune disposition legale n'interdisant a une association de faire des benefices, des 

lors qu'ils ne sont pas repartis entre les societaires, l'association peut entrer dans le champs du 

droit de la concurrence : 



En l'espece, les juges du fond avaient ete appeles a juger de la validite d'une clause de non- concurrence qui Hart un salarie a son employeur, une association: 

"le salarie faisait valoir que remployeur, association sans but lucratif, etait etrangere a la recherche de tout benefice et par voie de consequence insensible a la 

concurrence" 

"Attendu, d'autre part, qu'aucune disposition legale n'interdisant a une association qui a une activite economique de faire des benefices, des lors que ces 

benefices ne sont pas repartis entre les societaires, l'activite d'une association comme lTFTIM peut faire l'objet d'une concurrence" 



Voir aussi l'arret de la chambre Sociale du 12 novembre 1996, qui enonce que 



"le fait d'exercer des activites lucratives eventuellement imposables n'a pas, a lui seul, pour consequence de changer la nature jundique d'une association, 
organisme par definition sans but lucratif, des lors qu'il n'y a pas partage des benefices realises entre ses membres" 



II Quel est le paysage du developpement contemporain ? 

Parenthese de Vichy 11 juillet 1941 autorisant la dissolution administrative des associations. 
Quelques chiffres : 

- Les associations sont florissantes : 1 million 100 000 associations en France, pour 25 a 30 
million d' adherents. 

Les associations sont presentes dans tous les secteurs. 

- Sanitaire et social, sportif (100 000 salaries), tourisme (Offices de Tourisme), culturel (50 
000), consommation. . . Mentionnons que lors de la liberalisation des radios, 75% des radios se 
developperent sous la forme associative. 

Laquelle forme est finalement pionniere en matiere de liberalisation economique : a chaque 
fois qu'une breche de liberte s'ouvre, la forme associative s'y engouffre. 

- Decret du 13 mai 1996 : Conseil National de la Vie Associative 2 (assez vague). 

- a partir des annees 90 1' association peut venir en soutien au cours des procedures 
judiciaires : les associations gardiennes des causes humanitaire, celles qui ont pour objet la 
protection de la cause des plus faibles, celles qui ont pour objet l'assistance a la protection de 
l'ordre public. 

Voir les articles 2 et suivants (2-1 a 2-21) du code de Procedure Penal e : ces associations ont 
la faculte de se constituer partie civile, pouvant ainsi declencher faction publique 3 . 

Ill Le regime juridique de la liberte d'association aujourd'hui : 

La decision du Conseil Constitutionnel du 16 juillet 1971 enonce : 

"au nombre des principes fondamentaux reconnus par les lois de la Republique et solennellement reaffirmes par le preambule de la Constitution il y a 

lieu de ranger le principe de la liberte d'association ; que ce principe est a la base des dispositions generates de la loi du 1 er juillet 1 90 1 relative au contrat 
d'association ; qu'en vertu de ce principe les associations se constituent librement et peuvent etre rendues publiques sous la seule reserve du depot d'une 
declaration prealable" 



Le Conseil d'Etat, des 11 juillet 1956 « amicale des annamites de Paris », reconnait ce 
principe : 



"aux termes de l'article 81 de la Constitution de la Republique francaise : « Tous les nationaux francais et les ressortissants de l'Union francaise ont la qualite 
de citoyens de l'Union francaise qui leur assure la jouissance des droits et liberies garantis par le preambule de la presente Constitution » ; qu'il resulte de cette 
disposition que les principes fondamentaux reconnus par les lois de la Republique et reaffirmes par le preambule de ladite Constitution sont applicables 
sur le territoire francais aux ressortissants de l'Union frangaise ; qu'au nombre de ces principes figure la liberte d'association ; que, des lors, le Ministre 
de l'Interieur n'a pu, sans exceder ses pouvoirs, constater par l'arrete attaque en date du 30 avril 1953 la nullite de l'association declaree des Annamites de 
Paris, dont les dirigeants et les membres etaient des ressortissants vietnamiens" 



Les traits communs : 

A ) Toute association peut se former a l'heure actuelle sans aucune formalite. Seules les 

associations enregistrees acquierent la personnalite morale. 

Deux exceptions : 

- L'une, resultant de circonstances geographiques : le regime applicable en Alsace 
Moselle est l'article 7 de la loi de 1924, mettant en vigueur la loi 1901 qui a maintenu 



" Cf decret du l a fevrier 2007, modifiant le decret du 20 novembre 200? mstituant le CNVA et notamment l'article 2, qui prevoit que le CNVA est « charge d'etudier et de suivre 
l'ensemble des questions interessant la vie associative, de donner son avis sur les projets de textes legislatifs ou reglementaires qui lui sont soumis et de proposer les mesures utiles au 
developpement de la vie associative. 
II etablit, au cours de chaque mandature, un rapport d'ensemble sur la vie associative et son evolution. » 

cf, par exemple : 
Article 2-1 (Loi n°2004-204 du 9 mars 2004) Toute association regulierement declaree depuis au moins cinq ans a la date des faits, se proposant par ses statuts de 
combattre le racisme.peut exercer les droits reconnus a la partie civile... 

Article 2-2 (Loi n°2004-l du 2 janvier 2004) Toute association regulierement declaree depuis au moins cmq ans a la date des faits, dont 1' objet statutaire 
comporte la lutte contre les violences sexuelles ou contre les violences exercees sur un membre de la famille, peut exercer les droits reconnus a la partie civile 
Article 2-3 (Loi n°2004-l du 2 Janvier 2004) Toute association regulierement declaree depuis au moms cinq ans a la date des faits et dont l'objet statutaire 
comporte la defense ou l'assistance de 1' enfant en danger et victime de toutes formes de maltraitance peut exercer les droits reconnus a la partie civile... 
Article 2-4 (Loi n°81-82 du 2 fevrier 1981) Toute association regulierement declaree depuis au moms cinq ans qui se propose, par ses statuts, de combattre les 
crimes contre l'humanite ou les crimes de guerre ou de defendre les interets moraux et l'honneur de la Resistance ou des deportes peut exercer les droits reconnus 
a la partie civile 



les dispositions du code civil local en matiere d' associations (son article v61 : le prefet 
peut s'opposer a l'inscription d'une association sur le registre ad hoc quand 
notamment l'objet de l'association est illicite). 
II y a done un regime de controle prealable. 

On peut illustrer ce regime par 1' affaire de l'association les Cigognes, arret du 
Conseil d'Etat du 22 janvierl988, qui statue sur une decision du prefet du Bas-Rhin 
s'opposant a la constitution de l'association 4 . Si l'arret du Conseil d'Etat de 1956 et la 
decision du Conseil Constitutionnel de 1971 ont eu pour objet de reaffirm er le principe 
de la liberte d' association, elles ne pouvaient faire obstacle a la mise en ceuvre de la loi 
de 1924. On peut considerer que cette question, si elle avait ete posee a la CEDH 
aurait donne une autre solution. 
- L'autre, resultant du contexte politique se rapportant aux congregations religieuses et 
aux associations d'etrangers, pour lesquels il existe un systeme d'autorisation 
prealable. 

:>) Controle de l'objet de l'association : l'article 3 dispose que 



Toute association fondee sur une cause ou en vue d'un objet illicite, contraire aux lois, aux bonnes mceurs, ou qui aurait pour but de porter atteinte a l'integrite 
du territoire national et a la forme republicaine du gouvernement, est nulle et de nul effet. 



Seule l'autorite judiciaire peut prononcer la nullite. 

Sauf hypothese de la loi du 10 Janvier 1936, sur les groupes de combat et les milices privees. 
Cf : Conseil d'Etat du 17 novembre 2006 (D 2006 n44 infos rapides p. 3009) s'agissant de la 
dissolution par decret d'un groupement incitant a la haine raciale et l'antisemitisme : relevant 
que : 



"le decret attaque, qui prononce la dissolution du groupement defait « Tribu Ka », est fonde sur les dispositions de l'article ler de la loi 
du 10 Janvier 1936 sur les groupes de combat et milices privees qui dispose : « Seront dissous, par decret rendu par le President de la 
Republique en conseil des mimstres, toutes les associations ou groupements de fait : (...) 6° (...) qui, sort provoqueraient a la 
discrimination, a la haine ou a la violence envers une personne ou un groupe de personnes a raison de leur origine ou de leur 
appartenance ou de leur non-appartenance a une ethnie, une nation, une race ou une religion determinee, soit propageraient des idees ou 
theories tendant djustifier ou encourager cette discrimination, cette haine ou cette violence (...)»; 

Considerant, en premier lieu, qu'en relevant que le groupement de fait « Tribu Ka », « a travers ses communiques de presse, les 
publications de son site internet et les declarations de ses responsables, se livre a la propagation d'idees et de theories tendant a justifier et 
a encourager la discrimination, la haine et la violence raciales, notamment a l'encontre des personnes qui ne sont pas de couleur noire, qu'il 
prone egalement l'antisemitisme et qu'il a organise des actions menacantes a l'egard de personnes de confession juive », le decret attaque 
ne se borne pas a reprendre les dispositions precitees de la loi du 10 Janvier 1936, mais enonce les considerations de fait et de droit 
sur lesquels il est fonde ; qu'il est, par suite, suffisamment motive" 

(...)"Considerant enfin qu'aux termes du premier paragraphe de l'article 10 de la convention europeenne de sauvegarde des droits de 
rhomme et des liberies fondamentales : « Toute personne a droit a la liberte d'expression. Ce droit comprend la liberte d'opinion et la 
liberte de recevoir ou de communiquer des informations ou des idees sans qu'il puisse y avoir ingerence d'autorites publiques (...) » ; que 
toutefois, le paragraphe 2 du meme article prevoit que l'exercice de ces liberies peut etre soumis a des restrictions « prevues par la loi, qui 
constituent des mesures necessaires, dans une societe democratique, (...) a la defense de l'ordre » ; que le decret attaque, eu egard aux 
considerations de fait et de droit sur lesquelles il est fonde, n'a pas meconnu les stipulations precitees de la convention europeenne de 
sauvegarde des droits de rhomme et des liberies fondamentales ; qu'en particulier, si la dissolution critiquee a constitue une restriction 
a l'exercice de la liberte d'expression, cette restriction est justifiee par la gravite des dangers pour l'ordre public et la securite 
publique resultant des activites du groupement conceme" 



Ainsi, la loi de 1936, laisse subsister tres marginalement une autorisation de dissolution 

administrative des associations 5 . 

Hors de cette hypothese, le controle de l'objet des associations est de la competence des TGI 

et Cours d'Appel de l'ordre judiciaire. 

On peut citer ainsi l'arret de la Cour de cassation l ere chambre civile « Alma Mater » 13 

decembre 1989 : rejetant le pourvoi qui avait prononce la nullite de l'association alma mater 

en raison de l'illiceite de son objet : 

4 
"Considerant qu'il resulte des dispositions combinees de l'article 61 precite du code civil local et des articles 1 et 2 de la loi locale du 19 avril 1908 sur les associations , qui 

autorisent la formation des associations "pourvu que leur but ne soit pas contraire aux lois penales", que l'illiceite d'une association, sur la quelle le representant de l'Etat peut se fonder 
pour s'opposer a l'inscription de ladite association doit etre appreciee au regard des seules regies du droit public constitutes par les lois penales" 

"Considerant que l'association requerante a ainsi pour objet de favoriser le de.veloppemen.tet de permettre la realisation de pratiques .scion lesquelles une feninie accepte. de concevoir un 
enfant par insemination artificielle en vue de ceder, des sa naissance, I'enfani qu'elle aura auisi concu, porte et mis au monde a une autre femme ou a un couple , que de te I les pratiques 
comportent necessa.ireme.fit un acre, quelle qu'en soit la forme, aux termes cluquel Vim des parents s'engage a abandonner un enfant a naltre , que des lors, en se fondant sur les 
dispositions de l'article 353-1-2° du code penal, pour s'opposer par decision du ler mars 1985 a l'inscription lie l'Association "LES CIGOGNES", le prefet, commissaire de la 
Republique du Bas-Rhin n'a pas excede [ses] pouvoirs" 

Notons que dans le cadre de la loi de 1 936, le controle de l'objet du groupement est assez profond : le Conseil d'Etat valide un controle des communiques de presse, des publications 
Internet des responsables du groupement et meme le comportement de ses membres. 



"attendu qu'il resulte des constatations des juges du fond que Vobjet meme de I'association est de favoriser la conclusion et Vexecution de conventions qui, 
fussent-elles verbales, portent tout a la fois sur la mise a la disposition des demandeurs des fonctions reproductrices de la mere et sur Venfant a naitre et sont 
done nulles en application de I'article 1128 du Code civil ; que ces conventions contreviennent au principe d'ordre public de Vindisponibilite de I'etat des 
personnes en ce qu'elles ont pour but defaire venir au monde un enfant dont I'etat ne correspondra pas a sa filiation reelle au moyen d'une renonciation et 
d'une cession, egalement prohibees, des droits reconnus par la loi a la future mere ; que l'activite de I'association, qui tend deliberement a creer une 
situation d'abandon, aboutit a detourner l'institution de ('adoption de son veritable objet qui est, en principe, de dormer une famille a un enfant qui en 
est depourvu ; que e'est des lors a bon droit que l'arret attaque a decide, sur le fondement de I'article 3 de la loi du 1 er juillet 1 901 , que cette association etait 
nulle en raison de l'illiceite de son objet" 

(...) 

"attendu que la reconnaissance du caractere ilticite de la maternite pour autrui et des associations qui s'efforcent de la promouvoir , qui se deduit des 
principes generaux du Code civil et de regies qui sont communes a toutes les filiations..." 



Cour de cassation l ere civile 2 octobre 2007, cassation de l'arret rendu par la Cour d' Appel de 
Pau, qui avait estime illicite en raison de son objet une association : 



"Attendu que pour prononcer, a la demande du procureur de la Republique de Bayonne, la dissolution de I'association declaree "Groseille pomme mandarine 
framboise" (GPMF), l'arret retient que, anciennement denommee "Groupement provisoire de la monarchie francaise", elle considere, a travers ses statuts, 
que la France est toujours une royaute, avec une apparente vacance du trone, et que, par cette seule affirmation, elle porte atteinte a la forme 
republicaine du gouvernement ; 

Qu'en statuant ainsi, par des motifs qui n'etablissent pas que I'association litigieuse se donnait pour but de renverser la Republique , la cour d'appel a 
viole les textes susvises" 



Finalement, on doit observer que la Cour de cassation exerce un controle entier sur 

1' appreciation quant a la liceite de I'association : elle exerce un controle de droit commun 

comme elle le fait quant a la cause et Pobjet de toute obligation contractuelle. 

L'institution contractuelle est un fondement du droit de I'association. 

La liberte d' association procede d'un droit de constitution libre dans un cadre reglemente. 

Les specificites : 

Trois grands types d' associations : 

- Les associations non-declarees : 

Licites n'ont aucune personnalite. Neanmoins le Conseil d'Etat leur reconnait la capacite 

d' ester en justice devant lui : dans le cadre du « domaine eminent du recours pour violation de 

la loi. » : ouvrant Taction en illegality de la maniere la plus large possible Conseil d'Etat 31 

octobre 1969 Syndicat de defense des canaux de la Durance : 



CONSIDERANT QU'AUX TERMES DE L'ARTICLE 2 DE LA LOI DU 1ER JUILLET 1901 "LES ASSOCIATIONS DE PERSONNES POURRONT SE 
FORMER LJJ3REMENT SANS AUTORISATION, NI DECLARATION PREALABLE" ; QUTL SUIT DE LA QUE LES ASSOCIATIONS, MEME NON 
DECLAREES, PEUVENT SE PREVALOIR D'UNE EXISTENCE LEGALE ; QUE, SI EN APPLICATION DES ARTICLES 5 ET 6 DE LA MEME LOI, 
LES ASSOCIATIONS NON DECLAREES N'ONT PAS LA CAPACITE D'ESTER EN JUSTICE POUR Y DEFENDRE DES DROITS PATRIMONIAUX, 
L'ABSENCE DE LA DECLARATION NE FAIT PAS OBSTACLE A CE QUE, PAR LA VOIE DU RECOURS POUR EXCES DE POUVOIR, 
TOUTES LES ASSOCIATIONS LEGALEMENT CONSTITUEES AIENT QUALITE POUR CONTESTER LA LEGALITE DES ACTES 
ADMINISTRATES FAISANT GRIEF AUX INTERETS QU'ELLES ONT POUR MISSION DE DEFENDRE ; QU AINSI, LE MINISTRE DE 
L' AGRICULTURE NEST PAS FONDE A SOUTENTR QUE L'ASSOCIATION DITE "SYNDICAT DE DEFENSE DES CANAUX DE LA DURANCE" 
NE SERAIT PAS RECEVABLE A DEMANDER LANNULATION DU DECRET ATTAQUE 



21 avril 1997 

- Les associations declarees : 

Elles acquierent la personnalite juridique suite a une declaration en prefecture. Cette derniere 

n'a qu'une competence liee : se contentant de delivrer un recepisse lors du depot des statuts. 

Avatar de la loi de 1971 visant a modifier le regime des association qui envisageait la 

delivrance suspendue du recepisse jusqu'au jour ou le juge aurait statue sur la liceite de son 

objet (article 3 du projet de loi, qui fut sanctionne par le Conseil Constitutionnel le 16 juillet 

1971 (vu plus haut : alors meme que les association auraient un objet illicite, elles ne peuvent 

etre sanctionnees prealablement a l'acquisition de leur personnalite morale). 

L'interet a agir de telles association : tentation constante de confondre l'interet a agir des 

associations dont 1' apanage doit rester celui du Ministere Public. 

Sur ce point, la jurisprudence est constante : 

Associations religieuses 

l er chambre de la Cour d' Appel de Paris du 6 octobre 2006 (JCP 22601), juge que des 

associations etaient recevables a agir des lors que par leurs statuts elles invoquaient un 

rattachement a une foi sans que les tribunaux aient a rechercher si leur objet . . . 

La Cour d' Appel a admis la recevabilite a agir de telles associations. 



Voir aussi Cour d' Appel de Paris 6 octobre 2006 



"Considerant que les statuts de l'association prevoient que celle-ci a pour but de : 

[suit la liste des buts fixes a l'association] 

Que les statuts precisent que les moyens d'action de l'association sont : 

[suit la liste des moyens fixes a l'association] 

Considerant que ces dispositions ne prevoient nullement que l'association aurait, pour but ou comme moyen d'action, l'exercice d'actions en justice pour la 

defense des interets des malades ; 

Considerant qu'en l'absence de dispositions, dans les statuts, permettant a l'AFM d'agir en justice pour la defense de l'interet des malades, son action n'est pas 

recevable, peu important qu'elle ait ete reconnue d'utilite publique..." 



(D 1995 infos rapides p 189) 

L'interet a agir des associations flirte avec l'interet a agir dans l'interet public. II en resulte 

pour la jurisprudence d'une extreme difficulte a definir l'interet public : 

Debut 1990, la question se posait de savoir si des associations pouvaient engager une action 

en se fondant sur la defense de l'honnetete de 1' information (principe reconnu par le Conseil 

Constirutionnel). 

Ainsi, l'association « carton jaune » avait alors poursuivi TF1, apres la diffusion de 

l'interview truquee de Fidel Castro par Patrick Poivre d'Arvor 6 : TGI de Paris 28 avril 1993, 

Association « TV Carton jaune » c/ Poivre d'Arvor et autre D1996 JSP p 578 

commentaire et CA Paris 29 novembre 1995, (D 1995 p 263, JCP 1996 n 22562). 

- Les association reconnues d'utilite publique : 

La reconnaissance d'utilite publique permet a l'association d'acceder a la capacite juridique 
maximale : elle lui permet de recueillir des dons et legs, mais elle entraine un controle plus 
etroit des autorites, par la surveillance des subventions accordees, ainsi que sur leur 
portefeuille d'actions. 



Le droit d' association negatif : 

C'est la liberte de ne pas s'associer : question posee devant la CEDH par des medecins beiges 
qui refusaient d' adherer Lecompte Van de Leuven et De Meyere c. Belgique du 23 juin 
1981, distinguant clairement les ordres professionnels des associations. Des lors que les 
ordres professionnels remplissent une mission d'interet general, ils peuvent beneficier d'une 
obligation d' adherer : 



"62. Les requerants alleguent une violation de 1' article 1 1 [CEDH] 

L'obligation de s'affilier a l'Ordre des medecins entraverait la liberte d'association - qui impliquerait celle de ne pas s'associer 

64. La Cour constate d'abord que l'Ordre beige des medecins est une institution de droit public. Fonde par le legislateur et non par des particuliers, il demeure 
integre aux structures de l'Etat (...). II poursuit un but d'interet general, (...) il jouit en vertu de la loi de prerogatives exorbitantes du droit commun, tant 
admrnistratives que normatives ou disciplinaires, et utilise ainsi des procedes de la puissance publique. 

65. Eu egard a ces divers elements considered dans leur ensemble, l'Ordre ne saurait s'analyser en une association au sens de Particle 11 (art. 1 1) Encore 
faut-il que sa creation par l'Etat beige n'empeche pas les praticiens de fonder entre eux des associations professionnelles ou d'y adherer, sans quoi il y aurait 
violation. Des regimes totalitaires ont recouru - et recourent - a l'encadrement, par la contrainte, des professions dans des organisations hermetiques et 
exclusives se substituant aux associations professionnelles et aux syndicats traditionnels. Les auteurs de la Convention ont entendu prevenir de tels abus 
(...)La Cour releve que la Belgique connait plusieurs associations vouees a la defense des interets professionnels des medecins et auxquelles ces derniers ont 
toute latitude d'adherer ou non . Dans ces conditions, l'existence de l'Ordre et son corollaire - l'obligation des medecins de s'inscrire a son tableau et de se 
soumettre a Fautorite de ses organes - n'ont manifestement ni pour objet ni pour effet de limiter, et encore moins de supprimer, le droit garanti a F article 1 1 
par. 1" 



13 aout 1981 Affaire Young, James et Webster : obligation d'adherer a un syndicat de taxis 
pour pouvoir exercer son travail : ici, la CEDH s'en est tiree par une pirouette, sans tirer une 
veritable regie generate de la liberte de ne pas s'associer : 

Affaire relative a une obligation d'adhesion syndicale pour acceder a un emploi au sein de la British Rail, ou la CEDH fut appelee a trancher sur "le point de 

savoir si Farticle 11 garantit non seulement la liberte "positive" d'association, y compris le droit de fonder des syndicats ou de s'y affilier, mais aussi, de 

maniere imphcite, un "droit negatif de ne pas etre oblige d'adherer a une association ou un syndicat." 

"Farticle 1 1 n'accorde ni ne protege d' apres lui aucun droit de ne pas se voir force de devenir membre d'une association. Ce droit aurait ete a dessein ecarte 

de la Convention; le passage suivant des travaux preparatoires le montrerait: 

"En raison des difficultes que pourrait poser, a cet egard, le systeme du "closed shop", introduit dans certains pays, la Conference a juge inopportun 

d'introduire dans la Convention la regie d'apres laquelle "nul ne peut etre oblige de faire partie d'une association", figurant [a Farticle 20 par. 2 de] la 

Declaration Universelle des Nations Unies." (rapport de la Conference de hauts fonctionnaires, 19 juin 1950, Recueil des travaux preparatoires, vol. IV, p. 

263) 

52. La Cour ne croit pas indispensable de repondre ici a la question. 

Elle rappelle cependant que le droit de fonder des syndicats et de s'y affilier constitue un aspect particulier de la liberte d'association (arret Syndicat national 

de la police beige, du 27 octobre 1975, serie A no 19, p. 17, par. 38), elle ajoute qu'une certaine liberte de choix quant a l'exercice d'une liberte est inherente 

a la notion de celle-ci. 



Pour reprendre les mots du professeur Cadiet : « sous couvert d'un interet collectif, il ne faut pas que Faction de l'association assure en realite la defense de l'interet general qu'il 
appaitient au seul ministere public de proteger » 



Quand bien meme, pour les motifs donnes dans Text-rait precite des travaux prep ar atones, une regie generale semblable a celle de 1' article 20 par. 2 de la 
Declaration Universelle des Droits de 1' Homme aurait ete omise a dessein dans la Convention, et ne pourrait done etre reputee consacree en soi par celle-ci, il 
n'en resulterait pas que l'aspect negatif de la liberte d'association de chacun sorte completement du domaine de l'article 1 1 (art. 1 1), ni que contraindre a 
s'inscrire a un syndicat determine cadre toujours avec 1' esprit de cette disposition. A interpreter l'article 1 1 (art. 11) comme autorisant n'importe quelle sorte 
de coercition en matiere d'appartenance syndicale, on toucherait a la substance meme de la liberte qu'il entend garantir" 

"il ne lui incombe pas en 1' occurrence d'apprecier au regard de la Convention le systeme du closed shop en tant que tel, ni d'exprimer une opinion sur toute 
repercussion ou forme de contrainte a laquelle il peut aboutir; elle n'en etudie que les incidences sur les requerants. 

54. A la suite de l'accord de 1975 (paragraphe 29 ci-dessus), ces derniers se trouverent devant un dilemme: soit adherer a la NUR dans le cas de M. James, a 
la TSSA ou a la NUR dans celui de MM. Young et Webster, soit perdre un emploi non subordonne, lors de leur embauchage, a une affiliation syndicale et que 
deux d'entre eux occupaient depuis plusieurs annees. Chacun d'eux considera la condition d'appartenance introduite par l'accord comme un empietement sur 
la liberte d' association a laquelle il pensait avoir droit; a quoi s'ajoutaient, pour MM. Young et Webster, des objections contre les pratiques et activites 
syndicales et de surcroit, chez le premier, contre les orientations politiques des syndicats en question (paragraphes 34, 37 et 43 ci-dessus). Leur refus de ceder 
a ce qu'ils tenaient pour une pression injustifiee leur valut de recevoir des avis de licenciement. Aux termes de la legislation en vigueur a l'epoque 
(paragraphes 17 et 20-23 ci-dessus), leur renvoi etait "non abusif' et ne pouvait done fonder une demande en dommages- interets, sans parler de reintegration 
ou de reengagement. 

55. Pareille situation va sans nul doute a l'encontre du concept de liberte d' association au sens negatif. 

57. (...) La protection des opinions personnelles offerte par les articles 9 et 10 (art 9, art. 10) sous la forme de la liberte de pensee, de conscience et de 
religion comme de la liberte d'expression compte de surcroit parmi les objectifs de la garantie de la liberte dissociation par l'article 11. Touche 
done a la substance meme de cet article l'exercice de pressions, du genre de celles infligees aux interesses, visant a forcer quelqu'un a adherer a une 
association contrairement a ses convictions. 



En droit interne, la question de la chasse avec la loi Verdeille (du 10 juillet 1964), qui 
obligeait les petits proprietaires a adherer a une association de chasse, les obligeant des lors a 
laisser passer la chasse sur leur terre. Qu'illustre l'arret rendu par la P re chambre civile de la 
Cour de cassation du 15 juillet 1993 : 



En l'espece, "Mme X..., proprietaire de parcelles sises a Peyrus et membre de droit de l'association communale de chasse agreee (ACCA) de Peyrus, s'est vue 
refuser le retrait de ses terrains du terntoire de chasse de cette association" (...) "la cour d'appel a releve que Mme X... contestait le principe de son 
appartenance obligatoire a l'ACCA de Peyrus, laquelle decoulait des prerogatives liees a la mission de service public confiee aux associations communales de 
chasse agreees ; qu'elle en a deduit a bon droit que le litige relevait de la competence de la juridiction administrative" 



l er Civ 31/ 07/1995 Bull I p46 
Crim 8 mars 1995 

CEDH 29 avril 1999: le systeme d' adhesion obligatoire prevu par la loi Verdeille est juge 
non-conforme a l'article 1 1 de la CEDH (JCP 40 6 octobre 99 II p 10172) : 



96. Les requerants estiment avoir subi une atteinte a leur liberte d'association du fait qu'en vertu des dispositions pertinentes de la loi Verdeille, ils sont 
contre leur volonte membres de droit d'une Association communale de chasse agreee, association qu'en vertu de la loi ils n'ont pas la possibility de quitter. Ils 
rnvoquent l'article 11 de la Convention 

97. Pour les requerants, il ne fait aucun doute que les ACCA entrent dans le champ d'application de l'article 1 1. Selon eux, une association de chasse, fut-elle 
agreee, demeure un groupement de pur droit prive, (...) 

En consequence, le Gouvernement estime que les ACCA, meme si elles sont constitutes conformement a la loi du ler juillet 1901, sont des structures para- 

admrnistratives de droit pubhc( . . . ) 

100. (,..)la question n'est pas tant de savoir si les ACCA sont, en droit francais, des associations privees, des associations publiques ou parapubhques ou des 

associations mixtes, mais de determiner s'll s'agit d'« associations » au sens de l'article 11 de la Convention. 

Si les Etats contractants pouvaient a leur guise qualifier une association de « publique » ou de « para- administrative » pour la faire echapper au champ 

d'application de l'article 11, cela equivaudrait a leur accorder une latitude qui risquerait de conduire a des resultats incompatibles avec le but et l'objet de la 

Convention, (...). 

La liberte de pensee et d 'opinion ainsi que la liberte d 'expression, respectivement garanties par les articles 9 et 10 de la Convention, seraient ainsi d'une 

portee bien limitee si elles ne s'accompagnaient pas de la garantie de pouvoir partager ses convictions ou ses idees collectivement, en particulier dans le 

cadre d' associations d'individus ayantles mimes convictions, idees ou interets. 

La notion d'« association » possede done une portee autonome : la qualification en droit national n'a qu'une valeur relative et ne constitue qu'un simple point 

de depart. 

102. La Cour estime (...) que les ACCA sont bien des « associations » au sens de l'article 1 1. 

108. Pour la Commission, si la chasse est une activite ancienne pratiquee depuis des millenaries, il n'en demeure pas moins qu'avec le developpement de 

1' agriculture, de l'urbanisation et revolution des modes de vie, elle ne vise aujourd'hui, pour l'essentiel, qu'a procurer plaisir et detente a ceux qui la 

pratiquent dans le respect des traditions. Toutefois, l'organisation et la reglementation d'une activite de loisir peuvent aussi relever d'une responsabilite de 

l'Etat, notamment au titre de son obligation de veiller, au nom de la collectivite, a la securite des biens et des personnes. La Cour estime, en consequence, 

avec la Commission, que la legislation lncnmrnee poursuivait un but legitime, au sens du paragraphe 2 de l'article 11 de la Convention. 

116. La Cour observe ensuite que la loi exclut expressement de son champ d' application tous les terrains faisant partie du domaine public. (...) La necessite 
de mettre en commun des terrains pour l'exercice de la chasse ne s'impose qu'a un nombre restreint de proprietaires prives (...) 

117. (. . )Au regard de la necessite de proteger les droits et liberies d'autrui pour l'exercice democratique de la chasse, une obligation d' adhesion aux ACCA 
qui pese uniquement sur les proprietaires dans une commune sur quatre en France ne peut passer pour proportionnee au but legitime poursuivi. La Cour 
n'apercoit pas davantage pourquoi il serait necessaire de ne mettre en commun que les petites propnetes tandis que les grandes, tant publiques que privees, 
seraient mises a l'abri d'un exercice democratique de la chasse. 

Contraindre depar la loi un individu a une adhesion prof ondement contraire a ses propres convictions etVobliger, dufait de cette adhesion, a apporter le 
terrain dont il est proprietaire pour que l'association en question realise des objectifs qu'il desapprouve va au-dela de ce qui est necessaire pour assurer 
un juste equihbre entre des interets contradictoires et ne saurait etre considere comme proportionne au but poursuivi. 
II y a done violation de l'article 1 1. 



Suite a cet arret, le legislateur a abroge la loi Verdeille. 

CEDH 30 juin 1993 D94 JSP p 183 : s'inscrit done dans la droite ligne de revolution 
urisprudence en faveur de la liberte de ne pas s'associer : 



35. (...) II faut rappeler a (...) que la Convention est un instrument vivant, a interpreter a la lumiere des conditions d'aujourd'hui (voir, entre autres, l'arret 
Soering c. Royaume-Uni du 7 juillet 1989, serie A no 161, p. 40, par. 102). II echet done de considerer que l'article 11 (art. 11) consacre un droit 
d'association negatif. La Cour ne croit pas devoir rechercher en l'occurrence si ce droit s'y trouve inclus a l'egal du droit positif. 
[Sur le point de savoir si 1'rngerence se justifiait au regard du paragraphe 2 de l'article 11 de la CEDH:1 



« A n'en pas douter, la Frami jouait un role au service non seulement des interets professionnels de ses membres, mais aussi de l'interet general, et que tout 
titulaire de licence de son ressort fut tenu d'y adherer a du 1' aider a remplir sa mission de surveillance. La Cour n'a pourtant pas la conviction que 1' obligation 
en cause fut necessaire a 1' execution de ces taches [s'ensuit une enumeration detaillee] 

Eu egard a ce qui precede, les motifs avances par le Gouvernement, bien que pouvant passer pour pertinents, ne suffisent pas a montrer qu'il etait "necessaire" 
d'astreindre le requerant a rejoindre la Frami, sous peine de perdre sa licence et en depit de ses convictions personnelles. En particulier, nonobstant la marge 
d' appreciation de l'lslande, les mesures incriminees se revelent disproportionnees a l'objectif legitime poursuivi. Partant, il y a eu meconnaissance de 1' article 
11 (art. 11). » 



L'arret de 1999 s'inscrit dans cette evolution lente mais tres lineaire de la protection de la 
liberte de ne pas s'associer. 

Voir dans ce sens 3 dme Civile 20 decembre 2006 (D 2007 actualites JSP p305 ou 309) : 

"hormis les cas ou la loi en decide autrement, nul n'est tenu d'adherer a une association regie par la loi du ler juillet 1901 ou, y ayant adhere, d'en 
demeurer membre ; qu'ayant releve que l'association etait regie par les dispositions de cette loi, la cour d'appel, qui a constate que M. X... avait cesse a partir 
d'avril 2000 de payer ses cotisations et avait manifeste par ce refus de paiement sa volonte de ne plus faire partie de l'association.. ." 



